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4.	Objet: négociations relatives à la modernisation du pilier commercial de l’accord d’association UE-Chili
5.	Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
6.	Contexte de la résolution:
Le pilier commercial de l’accord d’association UE-Chili existant est entré en vigueur à titre provisoire le 1er février 2003. Alors qu’à l’époque, le pilier commercial était considéré comme un accord de libre-échange (ALE) très ambitieux, il présente un certain nombre de défauts après 14 années d’existence. De plus, le Chili a conclu d’autres accords commerciaux depuis 2003 et l’Union continue d’y perdre des parts de marché, au profit d’autres partenaires commerciaux.
Dans ce contexte, en 2013, l’Union et le Chili sont convenus d’examiner des options en vue d’une modernisation complète de l’accord d’association existant. La communication intitulée «Le commerce pour tous» de 2015 a présenté la modernisation de l’accord de libre-échange UE-Chili comme une initiative concrète. En janvier 2017, une étude exploratoire avec le Chili a été réalisée avec succès.
Le 24 mai 2017, la Commission a adopté une recommandation de décision du Conseil, qui fait actuellement l’objet de discussions au sein de celui-ci, sur la base de laquelle le Conseil devrait permettre à la Commission européenne de lancer les négociations relatives à la modernisation du pilier commercial de l’accord d’association UE-Chili.
Parallèlement à ce processus, la commission INTA a rédigé un rapport d’initiative (INI) portant sur la modernisation du pilier commercial de l’accord d’association UE-Chili. Le Parlement européen a adopté cette recommandation le 14 septembre 2017.
7.	Analyse du texte et des demandes du Parlement:
La Commission salue la recommandation du Parlement européen. Elle intervient à un moment fort propice, alors que la Commission et les États membres discutent de la proposition de la Commission concernant les directives de négociation pour la modernisation du pilier commercial de l’accord d’association UE-Chili et que le processus de négociation est sur le point d’être lancé.
Globalement, la Commission estime que l’avis présenté dans cette recommandation est très utile et donne une indication claire des attentes du Parlement européen à l’égard de ce processus de négociation. La Commission partage notamment l’avis du Parlement européen selon lequel il faut chercher à moderniser l’accord d’association UE-Chili dans un esprit de réciprocité, d’avantages mutuels et d’équilibre et de la manière la plus transparente et inclusive possible, afin de garantir que le Parlement européen est correctement informé à toutes les étapes du processus et que les principales parties intéressées, comme les PME et la société civile, y sont également associées. Ces objectifs font également partie de la stratégie «Le commerce pour tous» de la Commission (octobre 2015[footnoteRef:1]) et doivent donc bien se refléter dans l’accord final, notamment en définissant les structures nécessaires. [1: 	http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/october/tradoc_153879.pdf] 

La Commission a pris note des recommandations détaillées du Parlement européen qui, dans leur grande majorité, font référence aux domaines de la politique commerciale de l’Union, lesquels font déjà l’objet de discussions et d’échanges continus et constructifs avec le Parlement européen. Par conséquent, la Commission se concentrera sur les recommandations suivantes, qui mériteraient d’être clarifiées:
En ce qui concerne la transparence, le Parlement européen insiste pour que l’on veille à ce qu’il soit informé, de manière complète, immédiate et exacte, tout au long des négociations (paragraphe a), sur la participation des petites et moyennes entreprises (PME) et des organisations de la société civile (paragraphe ac) et sur la publication immédiate des directives de négociation après leur adoption (paragraphe ad). En ce qui concerne les investissements, il recommande de conclure deux accords distincts, à savoir un accord relatif au commerce et à l’investissement qui porte uniquement sur les aspects relevant de la compétence exclusive l’Union, et un second accord qui couvre les questions relevant des compétences partagées avec les États membres. De plus, toujours concernant les investissements, il recommande d’obtenir un engagement à privilégier le recours aux juridictions compétentes et à remplacer le règlement des différends entre investisseurs et États (RDIE) par un système juridictionnel public des investissements (SJI) doté d’un mécanisme de recours, tout en œuvrant à la mise en place d’un tribunal multilatéral des investissements (TMI) (paragraphes a et t). Pour ce qui est du droit de réglementer, il souligne qu’il est nécessaire de garantir que les parties disposent du droit et de la capacité d’adopter leurs propres lois et règlements dans l’intérêt du public (voir paragraphes g et j). Il rappelle qu’il est nécessaire de renforcer l’accès des marchandises aux marchés, tout en respectant le fait qu’une série de produits agricoles, manufacturés et industriels sensibles devraient bénéficier d’un traitement approprié (paragraphe h), de simplifier les procédures douanières et les règles d’origine (paragraphe i), de lever les obstacles au commerce de services et d’exclure les services audiovisuels du champ d’application de l’accord (paragraphe j). Il recommande également que la coopération en matière de réglementation reste volontaire et se fonde sur l’échange d’informations et la coopération administrative (paragraphe m); il recommande d’inclure des dispositions concernant la bonne gouvernance fiscale et les normes de transparence (paragraphe o), ainsi que des dispositions visant à lutter contre la corruption (paragraphe p); et davantage d’ouverture des marchés publics (paragraphe q). En ce qui concerne le commerce et le développement durable, la résolution plaide en faveur d’un chapitre ambitieux, qui comprendrait des dispositions contraignantes et exécutoires soumises à des mécanismes de règlement des différends appropriés et efficaces, qui envisagent, parmi différentes méthodes de contrôle, un mécanisme de sanction. Elle appelle également à la mise en œuvre effective d’un certain nombre de conventions internationales (paragraphe u). Elle recommande d’inclure un chapitre spécifique sur le commerce et l’égalité entre les hommes et les femmes et sur l’autonomisation des femmes et recommande que les parties s’engagent à recueillir des données permettant une analyse ex ante et ex post de l’impact de la modernisation de l’accord d’association sur l’égalité entre les femmes et les hommes (paragraphe v). Elle recommande également d’inclure un chapitre spécifique aux micro-entreprises et aux PME (paragraphe w) et de s’engager en faveur de dispositions ambitieuses concernant les droits de propriété intellectuelle et les indications géographiques (paragraphe ab).
8.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne les paragraphes a et ac, la Commission accepte totalement la recommandation du Parlement européen s’agissant de garantir la transparence des négociations, ce qui est en outre conforme au travail préparatoire réalisé. La Commission mènera les négociations sur la base des directives de négociation adoptées à l’unanimité par le Conseil. Les États membres et le Parlement européen seront tenus informés de chaque étape. Des réunions seront organisées avec les principales parties intéressées, notamment les PME et la société civile, afin de discuter des négociations. Comme pour les autres négociations, la Commission publiera en ligne les documents de négociation et les rapports sur les cycles de négociation. La Commission s’engage à garantir le plus de transparence possible, et continuera de s’y engager.
En ce qui concerne le paragraphe ad sur la publication immédiate des directives de négociation, la Commission indique que la recommandation de décision du Conseil autorisant des négociations envoyée au Conseil comprend une clause qui prévoit la publication immédiate de l’autorisation et des directives de négociation après leur adoption. Il convient de rappeler que seul le Conseil peut prendre la décision de publier l’acte adopté.
En ce qui concerne les investissements (paragraphes a et t), la Commission prend note des recommandations du Parlement européen. À la suite de l’avis rendu par la Cour de justice concernant l’accord de libre-échange UE-Singapour, la Commission évalue actuellement différentes options pour l’avenir. En raison des incidences sur les accords commerciaux et d’investissement futurs, notamment l’accord d’association UE-Chili, il est nécessaire de réfléchir et de discuter suffisamment avec les États membres et le Parlement européen. De plus, la Commission a l’intention de négocier l’inclusion d’un mécanisme de résolution des litiges entre les investisseurs et les États couvrant les activités menées après l’établissement et, dans ce contexte, la Commission proposera la création d’un système juridictionnel des investissements (SJI), se composant de juges permanents nommés à l’avance par les parties contractantes qui pourra être saisi de tous les litiges en matière d’investissements relevant de l’accord modernisé, et d’une juridiction de recours. De plus, l’accord devrait inclure un engagement des parties à coopérer en vue de la création d’un tribunal multilatéral des investissements (TMI).
En ce qui concerne le thème récurrent du droit et de la capacité des parties d’adopter leurs propres lois et règlements dans l’intérêt du public (voir paragraphe g), la Commission prend note de cette recommandation et répète que, bien que l’Union ouvre et libéralise ses marchés, il est extrêmement important de préserver le droit des gouvernements de réglementer. Par conséquent, la Commission prendra soin de prêter attention à cette question, afin de protéger le droit des gouvernements de prendre des mesures pour atteindre des objectifs légitimes de politique publique.
En ce qui concerne la recommandation appelant à tenir compte des produits sensibles lors des négociations en vue d’accroître l’accès aux marchés (paragraphe h), la Commission confirme que pour les lignes tarifaires qui ne sont pas entièrement libéralisées à l’heure actuelle, un traitement approprié sera envisagé. Ce traitement impliquera des périodes de démantèlement plus longues ou des engagements portant sur une libéralisation partielle, y compris des contingents tarifaires ou tout autre traitement convenu par les deux parties. La question d’une clause de sauvegarde bilatérale sera examinée, qui permettrait la suppression des préférences si, en raison de l’entrée en vigueur de l’accord d’association, une hausse des importations risquerait de porter gravement préjudice à l’industrie nationale.
En ce qui concerne la simplification des procédures douanières et des règles d’origine (paragraphe i), la Commission a l’intention, lorsque cela est approprié, de clarifier et de simplifier ces règles et dispositions, en tenant compte des dernières évolutions des engagements et des pratiques du commerce international (accord de facilitation des échanges de l’OMC). De plus, elle tiendra également compte de l’évolution des règles d’origine, afin de limiter autant que possible la charge administrative et de garantir une sécurité juridique aux entreprises, tout en assurant un contrôle douanier effectif et en évitant les risques de contournement.
En ce qui concerne les recommandations du paragraphe j, la Commission confirme que les négociations devraient avoir pour objectif la libéralisation progressive et réciproque du commerce des services, en repoussant les obstacles à l’accès aux marchés et au traitement national au-delà du niveau actuel d’engagement entre les deux parties, ainsi que la mise à jour des règles, en tenant compte entre autres des résultats des négociations relatives à l’accord sur le commerce des services (ACS). De plus, les services audiovisuels ne devraient pas être couverts par ces négociations et les services publics continueront d’être protégés, conformément à l’approche adoptée de longue date par l’Union dans ses différents accords commerciaux.
En ce qui concerne la recommandation selon laquelle la coopération en matière de réglementation doit rester volontaire (paragraphe m), la Commission note qu’au cours des négociations commerciales, l’objectif est de promouvoir certains principes pour le développement et la mise en œuvre de réglementations. Ces principes sont conçus pour encourager la bonne gouvernance dans le processus réglementaire. Dans le cas des négociations avec le Chili, l’accord devrait inclure, entre autres, des dispositions relatives aux consultations précoces dans le cas de réglementations importantes, comprenant la possibilité pour les parties prenantes de contribuer à la préparation des propositions législatives, la publication des mesures ayant une incidence sur le commerce et les investissements et la promotion de l’échange d’informations. Cet accord commercial a également pour objectif d’accroître la coopération technique en vue de lever les obstacles techniques au commerce (par exemple, mécanismes permettant la coopération entre les autorités réglementaires compétentes dans des secteurs spécifiques et concernant des questions d’intérêt mutuel).
En ce qui concerne la recommandation du paragraphe o, la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales et le blanchiment d’argent figurent parmi les principales priorités de la Commission. La Commission reconnaît que des stratégies conjointes sont nécessaires dans plusieurs domaines de politique économique afin de répondre aux stratégies de planification fiscale agressive et d’évasion fiscale. La Commission est convaincue que les accords commerciaux peuvent soutenir les efforts déployés afin de promouvoir les normes internationales de transparence et de bonne gouvernance, et donc renforcer les efforts mis en œuvre via la coopération internationale, au sein du groupe d’action financière internationale (GAFI) et de l’OCDE, concernant la définition des normes en matière de lutte contre l’évasion fiscale et le blanchiment d’argent. Des réflexions sont en cours, notamment au sein du Conseil avec les États membres, concernant la manière de mettre à jour l’approche de la bonne gouvernance dans le domaine fiscal et, comme le décrit une communication de la Commission adoptée en janvier 2016, la stratégie extérieure en matière fiscale. Cette communication propose une approche européenne plus cohérente de la collaboration avec les pays tiers en matière de bonne gouvernance fiscale, notamment au moyen d’accords bilatéraux et de dialogues.
En ce qui concerne la recommandation du paragraphe p, la Commission note qu’elle a présenté une proposition afin d’inclure des dispositions relatives à la lutte contre la corruption dans l’accord avec le Mexique. Cette proposition, qui fait actuellement l’objet d’une discussion avec les États membres, se fonde sur des engagements internationaux existants, comme la convention des Nations unies contre la corruption et l’acquis de l’Union. La Commission entend suivre une approche similaire avec le Chili.
En ce qui concerne la recommandation du paragraphe q, la Commission confirme que la poursuite de l’ouverture des marchés publics est l’un des principaux angles d’attaque de ces négociations. L’accord final qui devra être conclu avec le Chili devrait accroître de manière conséquente l’accès aux marchés publics dans tous les secteurs, à tous les niveaux de gouvernement, et couvrirait notamment la passation de marchés par des entités opérant dans le secteur des services collectifs. De plus, cet accord devrait établir des règles symétriques fondées sur les disciplines de nouvelle génération, dans le but d’améliorer la transparence et de garantir la non-discrimination.
En ce qui concerne le chapitre sur le commerce et le développement durable du futur accord (paragraphe u), la Commission est favorable à des dispositions contraignantes, applicables au moyen d’un mécanisme spécifique de règlement des litiges et de structures institutionnelles appropriées. La Commission a lancé un débat sur la mise en œuvre effective des chapitres relatifs au commerce et au développement durable, y compris de leurs mécanismes de recours et d’application. La Commission salue les avis et commentaires du Parlement à ce sujet. En ce qui concerne la recommandation (également au paragraphe u) sur la mise en œuvre effective d’un certain nombre de conventions internationales, la Commission réaffirme qu’elle est déterminée à inclure des engagements concernant les aspects du commerce et du développement durable touchant au travail et à l’environnement. Elle a notamment l’intention d’inclure des dispositions visant à encourager l’adhésion aux normes et accords internationaux, et leur mise en œuvre effective, dans le domaine du travail et de l’environnement et de faire référence aux orientations pour une conduite responsable des entreprises internationalement reconnues, comme celles de l’OCDE, ou aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme.
En ce qui concerne la recommandation faite au paragraphe v, la Commission confirme son ambition de mener une politique commerciale inclusive et fondée sur des valeurs et cherchera donc à atteindre l’objectif d’inclure des dispositions ambitieuses en matière de commerce et d’égalité entre les hommes et les femmes dans le futur accord commercial avec le Chili. L’accord d’association traitera déjà de certains aspects de l’égalité entre les hommes et les femmes, via ses clauses relatives aux droits de l’homme, ainsi que de l’égalité des chances, en tant que l’un des principaux droits du travail prévus par les dispositions relatives au commerce et au développement durable. Des dispositions supplémentaires relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes emmèneront toutefois les parties à l’étape supérieure, en soulignant à quel point cette question est importante et en encourageant les efforts déployés afin de développer une relation commerciale soutenant cette égalité. La Commission réfléchit actuellement à la nature des dispositions qui pourraient être incluses, en tenant notamment compte des avis du Conseil et du Parlement européen.
En ce qui concerne la recommandation du paragraphe w, la Commission confirme que cet accord devrait inclure un chapitre spécifique afin d’aider les PME à bénéficier pleinement des possibilités qu’il offre, par exemple le partage d’informations concernant l’accès à son propre marché, via un site internet mis en place par chaque partie, contenant des informations utiles sur les règles, les réglementations et les procédures à suivre pour les activités commerciales, ainsi qu’un cadre institutionnel adéquat, permettant de garantir que les besoins spécifiques des PME trouvent une réponse adaptée.
En ce qui concerne la recommandation portant sur la conclusion de dispositions ambitieuses en matière de droits de propriété intellectuelle et d’indications géographiques (paragraphe ab), la Commission souscrit totalement à l’importance de la question et continuera de chercher à garantir un degré élevé de protection et d’application des droits de propriété intellectuelle, ce qui est l’une des priorités de la politique commerciale de l’Union. La Commission confirme que cet accord devrait se fonder sur les engagements pris par les deux parties auprès de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), et les renforcer, et couvrir toutes les formes de droits de propriété intellectuelle, y compris les indications géographiques. L’accord préservera la flexibilité nécessaire concernant l’accès aux médicaments.	
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